
Burundi : début du procès du massacre de civils par des militaires en 2006

@rib News, 02/06/08 -Â Source AFP Le procÃ¨s de 24 soldats burundais, jugÃ©s pour le massacre dâ€™une trentaine de civils
en juillet 2006 dans un camp militaire de la province de Muyinga, dans lâ€™Est du Burundi, a dÃ©butÃ© lundi en lâ€™absence du
principal accusÃ©, en fuite, a-t-on appris de sources concordantes.Le procÃ¨s Â«Â a dÃ©butÃ© ce matin devant la Cour
militaire, qui siÃ¨ge pour lâ€™occasion dans le camp militaire de Mukoni, dans cette mÃªme provinceÂ Â», a annoncÃ© le porte-
parole de lâ€™armÃ©e, le lieutenant-colonel Adolphe MANIRAKIZA.
Â«Â Il y a 24 soldats qui sont poursuivis, dont six sont en dÃ©tention prÃ©ventive depuis fin 2006 dÃ©but 2007Â Â», a expliquÃ©
Pierre Claver MBONIMPA, prÃ©sident de lâ€™Association pour la protection des personnes dÃ©tenues et des droits humains
(APRODEH), joint par tÃ©lÃ©phone Ã  Muyinga.Â«Â Malheureusement, lâ€™ancien commandant de la IVe rÃ©gion militaire, le
colonel Vital BANGIRINAMA, qui est le principal responsable de ce massacre, a fui le pays, avec lâ€™aide de plusieurs
(membres des) autoritÃ©s de ce paysÂ Â», a dÃ©plorÃ© Pierre Claver MBONIMPA.En juillet 2006, des civils accusÃ©s dâ€™Ãªtre des
collaborateurs de la rÃ©bellion des Forces nationales de libÃ©ration (FNL) avaient Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et emprisonnÃ©s dans le camp
militaire de Mukoni. Trente-et-un dâ€™entre eux avaient Ã©tÃ© sommairement exÃ©cutÃ©s.Le colonel Vital BANGIRINAMA, qui a
fui en Tanzanie le 16 janvier aprÃ¨s avoir fait lâ€™objet de trois mandats dâ€™arrÃªt qui nâ€™ont jamais Ã©tÃ© exÃ©cutÃ©s, avait supervisÃ©
personnellement ce massacre, selon plusieurs associations de dÃ©fense des droits de lâ€™Homme et des sources proche de
lâ€™enquÃªte.Â«Â Nous sommes prÃ©occupÃ©s par les conditions dans lesquelles ce procÃ¨s est organisÃ©: le principal accusÃ© a
fui, (...) des responsables administratifs et des services secrets impliquÃ©s dans ce massacre ont Ã©tÃ© blanchis et lâ€™endroit
choisi pour le procÃ¨s nâ€™est pas de nature a rassurer les tÃ©moinsÂ Â», sâ€™est inquiÃ©tÃ© M. MBONIMPA.Un haut responsable
des services secrets burundais, Dominique SURWAVUBA, mis en cause par des tÃ©moins, avait Ã©tÃ© arrÃªtÃ© fin 2006 puis
relÃ¢chÃ© en mai 2007, alors que trois responsables administratifs, qui avaient fait lâ€™objet de mandats dâ€™arrÃªt, nâ€™ont jamais
Ã©tÃ© inquiÃ©tÃ©s.Le Burundi tente de sortir de treize ans de guerre civile entre les rebelles hutus et lâ€™armÃ©e, jusquâ€™Ã 
rÃ©cemment dominÃ©e par la minoritÃ© tutsie. Les FNL, derniÃ¨re rÃ©bellion encore active, et le gouvernement ont signÃ© fin
mai une dÃ©claration de cessation des hostilitÃ©s dans le pays. (Source AFP)
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